
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS RESTRICTED 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

TBT/Notif.92.268 
24 septembre 1992 

Distribution spéciale 

Comité des obstacles techniques au commerce 

NOTIFICATION 

La notification suivante est communiquée conformément & l'article 10.4. 

W' 
Partie & l'Accord adressant la notification: PAYS-BAS 

2. Organisme responsable: Ministère de la prévoyance sociale, de la santé publique et 
de la culture 

3. Notification au titre de l'article 2.5.2 [X], 2.6.1 [], 7.3.2 [], 7.4.1 [], autres: 

4. Produits visés (le cas échéant, position du SH ou de la NCCD, sinon position du 
tarif douanier national): Produits alimentaires et autres biens meubles 

Intitulé: Projet d'arrêté relatif à l'exportation des marchandises (Loi sur les 
marchandises) et projet d'arrêté relatif à l'exemption des droits de sortie (Loi 
sur les marchandises) 

Teneur: Ces deux projets portent sur les marchandises, c'est-à-dire les produits 
alimentaires et les autres biens meubles. Le projet d'arrêté relatif à l'exemption 
des droits de sortie et le projet d'arrêté relatif à l'exportation des marchan-

3} dises, qui relèvent tous deux de la Loi sur les marchandises, énoncent les 
conditions devant régir l'application aux marchandises exportées des Pays-Bas des 
dispositions en vigueur au titre respectivement de 1'"ancienne" loi sur les 
marchandises (Staatsblad 1935, 793) et de la "nouvelle" loi sur les marchandises 
(Staatsblad 1988, 360). D'une manière générale, les dispositions de la Loi sur les 
marchandises s'appliquent aux exportations, sauf dans les cas où: A) d'autres 
textes nationaux ou règlements internationaux spécifiques (par exemple le Codex) 
sont d'application ou B) pour ce qui touche aux prescriptions de composition 
(autres que celles relatives à l'innocuité des marchandises ou que celles que les 
marchandises doivent respecter pour être propres à la consommation), les marchan­
dises peuvent être légalement commercialisées dans le pays de destination, ou 
C) pour ce qui touche & l'utilisation d'additifs alimentaires, cette utilisation 
est nécessaire compte tenu des conditions climatiques particulières du pays de 
destination ou D) pour ce qui touche aux prescriptions d'étiquetage, les indi­
cations sont dans une langue jugée compréhensible pour l'utilisateur ou le consom­
mateur dans le pays de destination. 
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7. Objectif et justification: En principe, le champ d'application de la Loi sur les 
marchandises couvre toutes les marchandises sur le territoire des Pays-Bas, 
c'est-à-dire même celles destinées à l'exportation. Cette clause peut poser des 
problèmes quand les marchandises sont destinées à des pays appliquant une régle­
mentation différente. Le moyen d'éviter ce genre de problème consiste à déclarer 
inapplicables (suivant des critères stricts) les dispositions pertinentes de la loi 
néerlandaise. Tel est l'objet des deux projets d'arrêtés présentement notifiés. 

8. Documents pertinents: Loi sur les marchandises (Staatsblad 1988, 360) (ce texte a 
déjà fait l'objet de notifications) 

9. Dates projetées pour l'adoption et l'entrée en vigueur: 3 septembre 1992 

f'I 

10. Date limite pour la présentation des observations: 3 septembre 1992 

11. Entité auprès de laquelle le texte peut être obtenu: point national 
d'information [X] ou adresse d'un autre organisme: 


